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Le 21 mars : 200 manifestent pour le maintien de l'école maternelle Levi-Strauss (Lyon 1er) 

Le 25 mars : le conseil municipal vote la fermeture de l’école 

HONTE AU MAIRE GÉRARD COLLOMB 
ET AUX ÉLUS QUI FERMENT DES ÉCOLES ! 

Déjà le ministre Blanquer a entrepris, avec son projet de loi « Pour une école de la confiance », de s’attaquer 
à l’école publique et notamment au principe même de l’école maternelle, suscitant dernièrement un profond 
rejet des personnels comme des parents d’élèves. 

En allongeant une nouvelle fois la liste des écoles publiques fermées (1 702 fermetures en France entre 
2013 et 2017 selon la Cour des comptes), le maire de Lyon Gérard Collomb et sa majorité municipale viennent 
de démontrer, s’il en était encore besoin, qu’ils entendent eux aussi défendre jusqu’au bout des intérêts 
contraires à ceux de la population ! 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 
• 45 : c’est le nombre d’enfants scolarisés dans les deux classes de l’école maternelle Claude Levi-Strauss 

(sise 35 rue Paul Chenavard à Lyon 1er), dernière école publique du nord de la presqu’île, entre le bas des 
pentes de la Croix-Rousse et la place des Jacobins. 

• 676 : c’est le nombre de signatures recueillies en moins d’un mois par les parents d’élèves sur leur pétition 
en ligne pour dire « Non à la fermeture de l’école ». 

• 6 : c’est le nombre de semaines qui s’est écoulé entre l’annonce de la fermeture décidée par la mairie 
centrale en accord avec l’Inspection académique et le vote en conseil municipal actant cette fermeture pour 
la rentrée prochaine, faisant fi de l’opposition de la population ! 

L’écho de la pétition et plus encore la participation de près de deux cents personnes à la manifestation du 
jeudi 21 mars en fin d’après-midi montrent l’attachement de tout un quartier à son école. Ils balaient tous les 
arguments fallacieux sur le prétendu « intérêt des enfants » avancés par la mairie pour justifier la fermeture. 

Derrière la banderole « Sauvons l’école Levi-Strauss », parents et enfants de l’école menacée mais aussi 
des écoles alentours, sensées accueillir l’an prochain ces élèves dans des classes toujours plus chargées, ont 
défilé munis de slogans, de ballons et de nombreuses pancartes pendant environ une heure et demie avec 
des instituteurs, des ATSEM et divers soutiens - dont des militants faisant connaître le communiqué du POID 
apportant son appui à ce combat. 

La population de ce quartier s’était déjà mobilisée en 2016 contre la même décision inique de fermer 
l’école élémentaire Levi-Strauss, prise par le même Gérard Collomb… toujours en réalité avec les mêmes 
préoccupations budgétaires. A l’époque, le comité du Rhône du POID avait été bien seul parmi les forces 
politiques locales à mener campagne pour que les élus rejettent ce projet de fermeture. 

Cette année, on peut se féliciter que la mairie du 1er arrondissement ait pris clairement position en défense 
de l’école maternelle, comme de la participation à la manifestation de plusieurs militants politiques (de la FI, 
d’Ensemble…) parties prenantes avec la maire du 1er Nathalie Perrin-Gilbert du mouvement "Lyon en 
commun". Mouvement qui vise à préparer les élections municipales de 2020 : ceci explique peut-être cela. 

Pour sa part, le comité du Rhône du POID soutient le "Manifeste pour une liste ouvrière d’unité aux 
élections municipales à Lyon en 2020", initiative qui dénonce la fermeture des écoles Levi-Strauss et se 
prononce « pour la construction d’écoles publiques » à la hauteur de besoins. 

Une chose est sûre : quiconque voudra défendre les intérêts des lyonnais en 2020 doit dès maintenant 
mener le combat dans l’unité, avec la population, pour exiger : 

ANNULATION DE LA FERMETURE DE L’ÉCOLE LEVI-STRAUSS ! 
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ENSEIGNANTS ET PARENTS REFUSENT 
LES ATTAQUES CONTRE L’ÉCOLE

Nom-prénom : ………………………………………………    Qualité : ………………………………………………
Mail : …………………………………………………………     Tél : ……………………………………………………

● Je souhaite participer à la prochaine réunion du POID du Rhône
❍ Je soutiens le POID, je verse (facultatif) ………… € ❍ Je m’abonne à La Tribune des travailleurs

● J’adhère au POID

N’ont-ils pas raison ces enseignants de la moitié des écoles de
Vaux-en-Velin, en grève le 4 septembre et rassemblés devant
l’inspection académique (IA) avec leurs syndicats ?
Comme partout, le dédoublement des classes de CP dans les
écoles REP+ (les plus difficiles) « retire des moyens à tous les
autres niveaux pour se concentrer sur le CP » comme l’expli-
quait l’un d’eux au Progrès.
Cette mesure du ministre Blanquer, prise à moyens constants,
conduit en effet à bonder les autres classes d’une part – ce que
ces enseignants refusent - et à supprimer des postes de rem-
plaçants et d’autres moyens d’autre part, avec très vite des effets
désastreux dans toutes les écoles !

N’ont-ils pas raison ces dizaines de parents d’élèves qui se sont
mobilisés avec les enseignants de l’école Berlioz (Lyon 9e) et leur
syndicat, en allant en délégation à l’IA, en manifestant le 8 sep-
tembre devant la Préfecture pour le “Maintien de la 9ème classe”
dont la fermeture venait d’être annoncée après la rentrée ?
Sur l’une de leurs banderoles, ils soulignent eux aussi le carac-
tère démagogique de la mesure Blanquer :
« REP+ = CP à 12…  Berlioz = Zone violence = CP à 27 ! »
Face à l’argument des “9 élèves sous le seuil de fermeture”, une
maman répond : « Vous nous parlez quotas, quand nous nous
vous parlons de l’éducation de nos enfants. On ne peut pas ac-
cepter ça. »

Pour le gouvernement, ce seraient de dangereux « drogués 
à la dépense publique », à qui il faut imposer un régime d’austérité

NON, les licenciements et la remise en cause de tous les services publics, ça suffit !

Il faut chasser le gouvernement Macron-Philippe !

De toutes parts, les représentants de l’Etat, les « grands » élus
politiques leur expliquent qu’il faut être raisonnable, qu’on ne
peut pas en demander trop ou que tout a déjà été fait… Tout
cela au nom d’un « indispensable régime de la dépense pu-
blique », entendez par là une nouvelle coupe d’une vingtaine
de milliards d’euros dans les budgets pour obéir aux injonc-
tions de l’Union européenne et à ses fameux « 3% » de déficit.

Au nom de quoi ils voudraient qu’on fasse silence sur la sup-
pression des centaines de milliers de contrats aidés dans les
services publics et associations décidée par la ministre du tra-
vail Pénicaud (*), sur la privatisation de dix nouvelles cantines
de collèges votée en catimini le 20 juillet par la Métropole de
Lyon…

Comme les centaines de milliers de salariés qui le 12 et le 21
septembre ont manifesté pour le retrait des ordonnances
contre le Code du travail, les enseignants et les parents d’élèves
qui se mobilisent pour défendre le droit à l’instruction ont rai-
son. C’est par leur propre mobilisation que les travailleurs, les
jeunes ont la capacité de bloquer cette politique destructrice.

Dans la Loire, à Saint-Jean-la-Vêtre, c’est cette mobilisation ap-
puyée par les élus municipaux qui a permis – après une se-

maine de blocage de l’école par les parents puis la démission
des élus – d’arracher au Préfet le maintien de 2 des 3 contrats
aidés qui allaient être supprimés, bien qu’indispensables au
fonctionnement de l’école de cette commune rurale.

Et à Saint-Didier-au-Mont-d’Or, la grève des enseignants de
l’école maternelle, soutenus par leur syndicat et des parents
d’élèves, vient de contraindre fin septembre l’IA à ouvrir une
classe !

Nous savons que le gouvernement veut tout détruire : Code du
travail, Sécurité sociale, régime de retraite par répartition, as-
surance chômage, formation professionnelle, statut des fonc-
tionnaires, diplômes nationaux, démocratie communale, etc.

Certains parlent de la préparation d’une alternance pour 2022,
de s’en remettre à d’hypothétiques élections (convoquées par
Macron lui-même ?)… Ce n’est pas possible ! D’ici-là, le gou-
vernement Macron-Philippe aura tout détruit ! Les travailleurs
ne peuvent attendre. C’est maintenant qu’il faut chasser ce
gouvernement, qu’il faut le remplacer par un gouvernement
qui défendra les seuls intérêts de la classe ouvrière afin de don-

ner au peuple les moyens, par l’Assemblée constituante, de
prendre son destin en main.

C’est sur cette perspective que doit se réaliser l’unité des tra-
vailleurs et de leurs organisations. C’est le sens de l’appel lancé
par le Mouvement pour la rupture avec l’Union européenne et
la Ve République, dont sont partie prenante les adhérents du
POID. Il propose de signer son appel et de s’organiser dans les
entreprises et les localités en comités pour l’unité pour chasser
le gouvernement Macron-Philippe et de préparer une confé-
rence nationale de délégués des comités constitués.


